
DEBAT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017 (0503/7.10.2/792) 

L’article L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi 
du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation du Territoire de la République (loi 
NOTRe) prévoit que dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire 
présente au Conseil Municipal un rapport sur les orientations budgétaires dans 
les deux mois précédant l’examen du budget. 

Ce rapport porte sur les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette. 

Pour les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport comporte, en outre, 
une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Il 
précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.  

Le rapport annexé qui précise les enjeux de la stratégie financière et les priorités 
de l'action municipale pour le prochain exercice budgétaire, a pour objet de 
faciliter le débat sur les orientations budgétaires pour 2017. 
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Rapport d’orientation 
budgétaire 2017budgétaire 2017

Conseil Municipal du 13 octobre 2016

1. Une situation financière
saine et qui s’améliore
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saine et qui s’améliore



L’épargne brute dégagée en 2015 par la
section de fonctionnement progresse de 4,3
M€, à 19,1 M€ et passe en un an de 9,8% à
12,4% des recettes réelles de
fonctionnement
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Des dépenses de fonctionnement sous la
moyenne des villes comparables, traduisant
la bonne maîtrise de nos charges qui
reculent de 0,5 M€ entre 2014 et 2015
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Un niveau d’investissement important en
2015 lié à des opérations exceptionnelles
(RUDIC pour 6,7 M€ et ORQAM pour 19,5 M€).
En-dehors de ces opérations exceptionnelles,
les investissements 2015 sont en baisse à
40 M€ contre 41,9 M€ en 2014
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Le financement de ce pic d’investissement de
2015 a été rendu possible par la progression
significative de l’autofinancement et un
recours à l’emprunt avec une variation nette
de l’encours de la dette de 28,5 M€

6



La dette bien que supérieure à la
moyenne de la strate est en phase avec
notre niveau d’autofinancement
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Le redressement de l’épargne brute de la
Ville permet d’améliorer sa capacité de
désendettement qui passe de 11,6 à 10,6 années
en dépit de la progression de l’encours de dette.
Toutefois ce ratio qui demeure élevé est le signe
que les marges de manœuvre de la collectivité
sont faibles
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2. Mais fragile en l’absence de
marge de manœuvre et en
raison de la dépendance aux
décisions de l’Etat en matière
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décisions de l’Etat en matière
d’évolution des dotations et en
ce qui concerne l’évolution des
carrières et des rémunérations
des personnels territoriaux

L’épargne brute dégagée par la section de
fonctionnement à 11,2%, bien qu’en
progression, est inférieure à la moyenne des
communes comparables
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Notre potentiel fiscal demeure le plus 
bas des villes comparables
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• Que ce soit sur la taxe 
d’habitation ou sur les 
taxes sur le foncier 
bâti, Mulhouse est en 
avant-dernière position 
des communes 
comparables

• Ceci transparait 
nettement dans le 
potentiel fiscal 
(valorisation des bases 
taxables au taux moyen 
national d’imposition 
sur la taxe)

• En matière de fiscalité, la 
Ville se caractérise par la 
faible proportion des produits 
de fiscalité dans les recettes 
de la commune en raison de 
la faiblesse de ses bases 
fiscales

La faiblesse des bases mulhousiennes explique un
taux, tout juste dans la moyenne des villes de la
strate sur la taxe d’habitation
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Moyenne : 22,06% Mulhouse : 21,93%



et sensiblement plus élevé sur le foncier 
bâti

13

Moyenne : 23,66%

Mulhouse : 27,84%

Toutefois en raison de la faiblesse des bases
fiscales la contribution fiscale moyenne par
habitant (sur les 3 taxes) est bien inférieure
à la moyenne. Mulhouse est la 5° Ville « la
moins chère » de la strate

Produit communal des 3 taxes par habitant 2014
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Moyenne de la strate : 593 € / hab.

Mulhouse : 441 €/hab

Moyenne de la strate : 593€ / hab.



Depuis 2014 l’évolution des dotations de
péréquation ne permet plus de compenser la
baisse de la DGF mais entraine un manque à
gagner de 3,8M€ en 2015
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PRCP = Prélèvement au titre du Redressement des Comptes Publics
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3. Avec une hausse de la dette à fin 
2016 en lien avec notre capacité de 

remboursementremboursement
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• Le recours à l’emprunt devrait ressortir cette année à 22,5 M€
ce qui porterait l’encours à 214,7 M€ à la fin de l’exercice
2016, contre 211,8 M€ à fin 2015 (soit une évolution de
+1,39%)

• L’encours de la dette devrait donc être contenu malgré
l’important volume d’investissements réalisés encore cette
année.année.

• Les emprunts réalisés en 2016 devraient se limiter aux 3
lignes suivantes :
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• Le taux moyen de la dette devrait passer de 2,76 % au
31/12/2015 à 2,71 % au 31/12/2016 (2,85 % pour la strate).

• Cette � s’explique, essentiellement, par la mise en place à
d’excellentes conditions des emprunts réalisés cette année (taux
moyen 2,20 %) et un environnement de taux d’intérêt toujours
très favorable, avec des taux courts négatifs depuis début 2016.

• A fin 2016, la dette sera très majoritairement exposée sur le
taux fixe, avec 71,43 % de taux fixe, 25,47 % de taux variable
et 3,10 % de produits structurés.

• Avec 96,90 % de produits non structurés, la Ville de Mulhouse
se situe au-dessus de la moyenne des collectivités de la strate
(92,4 %).
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• Au 31/12/2016, l’encours des prêts
structurés ne représentera plus que 3,10 %,
contre 3,49% au 31/12/2015 et 11,36 % au
31/12/2014)

4. Avec une masse salariale 
parfaitement maîtrisée
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• L’évolution des charges de personnel depuis
2009 traduit une parfaite maîtrise de ce poste,
avec un taux de croissance moyen
extrêmement faible de 1% par an
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En M€ CA 2009 CA 2010 CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015
CA 2016 
anticipé

CA 2017 
prév

Charges de personnel servives municipaux 59,59 60,23 60,69 61,38 62,53 65,13 65,94 66,84 68,1768

Charges de personnel services mutualisés 11,39 10,61 10,74 10,69 10,60 10,56 10,36 10,35 10,557

Retraitement chgmt de comptab participations mutuelles -0,86 -0,85 -0,85 -0,867

Total  à périmètre constant 70,98 70,84 71,43 72,07 73,13 74,83 75,45 76,34 77,87

• A titre de comparaison, les évolutions enregistrées
sur les dernières années au niveau national pour
l’ensemble des collectivités sont les suivantes :

Total  à périmètre constant 70,98 70,84 71,43 72,07 73,13 74,83 75,45 76,34 77,87

-0,2% 0,8% 0,9% 1,5% 2,3% 0,8% 1,2% 2,0%Evolution

En % CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015

Evolution des charges de personnel pour les 
communes au plan national

3,3% 3,2% 4,1% 1,9%

Source: DGFIP, comptes de gestion; calculs DGCL.

• La structure de la masse salariale se présente
de la manière suivante :
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Dépenses 2014 Dépenses 2015 Evolution

Traitements indiciaires 47 358 715 48 181 448 1,74%
NBI 880 635 896 074 1,75%
Régimes indemnitaires 6 050 315 6 160 191 1,82%
Heures supplémentaires 1 546 026 1 450 797 -6,16%
Vacations 3 010 843 3 518 280 16,85%
Astreintes 177 831 206 947 16,37%
Participation aux mutuelles (santé + prévoyance) 863 791 850 676 -1,52%
Autres éléments de rémunération (SFT, Indemnité de Résidence…) 900 567 705 137 -21,70%

STRUCTURE CHARGES DE PERSONNEL

• Pour l’exercice 2015 les avantages en nature octroyés
par la collectivité sont les suivants :

Ces avantages concernent essentiellement (98%) les logements de fonction et le 

PDE (Plan de Déplacement d’Entreprise )

Pensions régime local 2 095 716 1 890 502 -9,79%
Autres charges de personnel (hors paie) 2 246 967 2 081 079 -7,38%

CA 65 131 407 65 941 131 1,24%

Logements Véhicules PDE TOTAL

120 995 2 679 31 840 155 514



• Les effectifs sont en recul depuis 2013
23

� Entre 2009 et 2014, les effectifs ont ���� en moyenne de 0,63%
par an. Cette tendance s’est confirmée en 2015, avec une ����

plus importante de 1,9%

� Sur l’ensemble de la période, cela représente 80 agents, soit
49 ETP. La baisse de 30 agents en 2015 s’explique par des
mesures d’externalisation, des transferts à m2A et des non
remplacement d’agents

� A noter qu’à travers la mutualisation, 436 agents de m2A
font l’objet d’une refacturation auprès de la Ville de
Mulhouse, à hauteur de 51,72% de leur masse salariale

• Durée effective de travail de l’année 2016
24

� Depuis le 1er janvier 2016, dans le cadre d’un accord avec
les organisations syndicales, la Ville de Mulhouse applique
l’horaire de travail légal, par une augmentation de 42
heures du nombre annuel d’heures travaillées

• Répartition par catégories

Catégories 2014 2015 Prév 2016 Prév 2017

A 205 206 215 213

B 213 212 210 212

C 1126 1096 1084 1079

Total 1544 1514 1509 1504

� La baisse des effectifs entamées depuis 2013 se poursuivra
en 2016 et 2017 mais à un rythme plus modéré



5. Dans un contexte budgétaire 
toujours contraint en raison de 
l’évolution défavorable des 

dotations de l’Etat et de la mise 
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dotations de l’Etat et de la mise 
en œuvre des mesures de 
modernisation des parcours 

professionnels, des carrières et 
des rémunérations (PPCR)

• La dernière tranche de participation en 2017 au titre du
redressement des comptes publics devrait être divisée
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En M€ 2014 2015 2016 2017

Contribution  - effort 2014 1,1 1,1 1,1 1,1

Contribution  - effort 2015 2,8 2,8 2,8

Contribution  - effort 2016 2,8 2,8

Contribution - effort 2017 1,4

Contribution  effort annuel cumulé 1,1 3,9 6,6 8,0

Contribution totale cumulée 1,1 5,0 11,6 19,5

• La dernière tranche de participation en 2017 au titre du
redressement des comptes publics devrait être divisée
par 2 passant de 3,67 Mds € à 1,83 Mds €. Néanmoins,
cela représente pour la Ville de Mulhouse une perte de
DGF d’un montant cumulé de 19,5 M€

• Pour 2017 la baisse de DGF pour la Ville s’élèvera à
– 1,4 M€ au lieu des -2,8 M€ initialement annoncés

• Pour Mulhouse, la perte annuelle de ressource atteindra
8 M€ en 2017, ce qui revient à amputer la Ville de 44 %
de son épargne brute



• Les dotations de péréquation ne permettent pas
de compenser l’impact de la baisse de la DGF,
la perte s’élève à 8 M€ en 2017
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42,9

50,8

42

48,5

42,6

46,4

42,243,4

PRCP = Prélèvement au titre du Redressement des Comptes Publics

La mise en œuvre de l’accord PPCR (parcours 
professionnels, carrières et rémunérations) va 
peser de façon significative sur l’évolution de la 
masse salariale en 2017 et en 2018

• A compter de 2017 le gouvernement a décidé
d’appliquer les mesures prévues par l’accord relatif aux
parcours professionnels, carrières et rémunérations des
fonctionnaires. Pour l’essentiel cet accord repose sur :

o La restructuration et revalorisation des catégories C et A

o La garantie de déroulement de carrière sur au moins 2
grades
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grades

o Un transfert d’une partie du RI sur le traitement
indiciaire

o Une refonte des grilles indiciaires

o Etc…

• Ces mesures pèseront sur le budget de la Ville à hauteur
de 1,3 M€ de façon progressive entre 2017 et 2020,
pour 2017 l’impact est évalué à 0,65 M€ annulant ainsi
les effets de la diminution (de moitié) de la baisse de la
DGF annoncée pour 2017.



Les autres mesures susceptibles d’impacter la 
situation financière de la Ville

• Outre l’annonce concernant la ���� de moitié de la PRCP en
2017, d’autres annonces ont été faites ces derniers mois
concernant l’évolution des dotations aux collectivités :

- La réforme de la DGF votée lors de la LFI pour 2016 avec
application différée à 2017 semble être reportée sine die

- L’abondement de la DSU a fluctué depuis 2014 en
fonction de l’effort demandé aux communes en matière
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-
fonction de l’effort demandé aux communes en matière
de PRCP

- Avant mise en œuvre de la réfaction, l’abondement
DSU fluctuait autour de 60/70 M€ par an

- En 2014 l’abondement a été porté à 120 M€

- En 2015 et 2016 l’abondement DSU est passé à
180 M€

- On peut raisonnablement envisager qu’avec la ���� de
moitié du PRCP en 2017, l’abondement revienne à
120 M€

Les autres mesures susceptibles d’impacter la 
situation financière de la Ville

- En revanche le CFL a approuvé une Réforme de la
péréquation consistant à supprimer la DNP et à l’intégrer
dans une DSU remaniée

- Le nombre d’éligibles passerait de ¾ des villes de plus de
10.000 habitants à 2/3 (soit 668 éligibles contre 751
actuellement). La DSU -cible serait abandonnée, mais les
dotations de tous les éligibles seraient modulées en fonction
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dotations de tous les éligibles seraient modulées en fonction
de leur rang dans le classement. (Le poids du potentiel
financier dans l’indice synthétique passerait de 45 à 30% et
celui du revenu de 10 à 5%.)

- Pour Mulhouse, cette modification est très légèrement
défavorable mais ne fait perdre que quelques rangs dans le
classement (4 selon les estimations, la Ville passant de la
64ème à la 68ème place).



Les autres mesures susceptibles d’impacter la 
situation financières de la Ville

• Situation au regard du FPIC

- M2A est devenue bénéficiaire du FPIC pour la 1ère fois en
2016, à hauteur de 6,96 M€ dont 1,96 M€ au bénéfice de la
Ville de Mulhouse

- Cette éligibilité apparait comme étant extrêmement fragile
tant elle dépend de la recomposition très significative
actuellement en cours du paysage intercommunal national
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actuellement en cours du paysage intercommunal national

- La consolidation des données issues de l’ensemble des
nouveaux périmètres intercommunaux n’étant pas achevée
nous ne disposons pas à ce stade de prévisions fiables
permettant de se prononcer ni sur l’éventuel pérennité de
l’éligibilité au FPIC ni sur son montant

- Par prudence nous anticipons que la Ville ne bénéficiera pas
du FPIC en 2017

• En matière de fiscalité directe (taxes ménage) – 55,4 M€
et 35% des recettes nous anticipons une évolution des bases des
taxes foncières et d’habitation qui devrait se situer autour de
1,5 % intégrant une revalorisation forfaitaire de 1%

• Les autres ressources significatives devraient également
enregistrer des évolutions très modérées en 2017 :

Une évolution toujours extrêmement faible des 
autres ressources majeures attendue pour 2017
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Les reversements communautaires (20,8 Stables en l’absence de nouveaux transferts 

M€ et 13,5% des recettes) de compétences vers l’Agglomération

Les droits de mutation (1 % de nos 

recettes et 1,8 M€ en 2016)

Légère augmentation anticipée en 2017 de 

1,5%

Les droits de stationnement (3 M€ et 2% 

des recettes)

Légère augmentation anticipée en 2017 de 

1%

Les compensations fiscales liées aux 

exonérations et dégrèvements accordés 

par l'Etat (3,1 M€ en 2016 et 2,3 % des 

recettes)

Baisse de l'ordre de - 9%
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Les participations d’un certain nombre de 

partenaires institutionnels (DRAC, le 

Conseil Départemental, CAF,…) qui 

représentent 3,8 M€  en 2016 et environ 

2,5 % de nos recettes

Nous anticipons une stagnation, les 

désengagements de certains certains 

partenaires étant compensés par la montée 

en puissance d'autres financements (ANRU 

2 par exemple)

• Toutefois ce fonds ne couvre pas 

l’intégralité du coût induit par la mise en 

œuvre de la réforme des rythmes scolaires 

qui s’élève sur une année pleine à environ 2 

Le fonds d’amorçage (rebaptisé fonds de 

soutien) qui vient financer la réforme des 

rythmes scolaires est reconduit 

M€

• Le coût net non financé pour la Ville 

ressort à environ  0,8 M€ par an

Les produits du domaine (loyers, 

redevances,…) pour 5,7 M€ et 3,8 % des 

recettes

Anticipée en évolution de 0,5%

Les produits issus de la tarification des 

services (12,1 M€ et 8 % des ressources) 
Anticipée en évolution de 0,5% à 1%

forfaitairement jusqu'en 2020 pour un 

montant de 1,2 M€ par an (0,8 % des 

recettes)

6. A mi-mandat 
Tenir le cap et 
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Tenir le cap et 
Concrétiser les 
engagements



Un cap politique clair, 
des engagements tenus 

1. Mulhouse apaisée

2. Mulhouse attractive
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2. Mulhouse attractive

3. Mulhouse smart et citoyenne

• Priorité à l’éducation
De meilleures conditions d’apprentissage pour nos élèves :

• Plan Ecole : Fin des travaux de l’école Cour de Lorraine et démarrage des
travaux pour les écoles maternelles Porte du Miroir et Filozof école-relais
Illberg;

• 2ème année du Plan numérique de l’Education avec comme objectif d’équiper
l’intégralité des écoles élémentaires de classes mobiles;

• Mise à l’étude d’un nouveau logiciel d’inscriptions pour favoriser les échanges
de données avec l’Education Nationale

Un environnement ouvert sur l’excellence, la culture et la

1. Mulhouse apaisée
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Un environnement ouvert sur l’excellence, la culture et la
citoyenneté :

• Poursuite et diversification des activités pendant les « temps éducatifs »

• Doublement des « classes de ville » proposées aux écoles (21 à 42 classes)

• Réussite Educative: poursuite des dispositifs (Adultes Relais, Trait d’Union,
Espaces parents) et développement de nouvelles actions (Coup de Pouce
Petits Parleurs, Jouer à se concentrer …)

• Création d’un pôle d’excellence vocale à l’école Cour de Lorraine et mise en
œuvre du projet DEMOS (Dispositif d’éducation musicale et orchestrale à
vocation sociale) avec la Philharmonie de Paris



• Priorité à la famille, à la jeunesse, à nos aînés
• Renouvellement de la prise en charge à 60% de l’abonnement transport des

collégiens et lycéens (5 801 élèves concernés en 2016 contre 4 941 élèves
en 2015)

• Remodelage de la Carte Jeune à la rentrée 2016 dans le cadre du projet
transfo avec l’association 27ème Région (Bons plans pour les 12-25 ans);

• Plan d’action jeunesse 2017 : nouveaux temps forts et priorité donnée à
l’engagement citoyen des jeunes et au « faire » (Mulhouse MasterClass,
workshops, place aux jeunes);

• Chantiers jeunes : première expérience professionnelle pour les jeunes de

1. Mulhouse apaisée
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• Chantiers jeunes : première expérience professionnelle pour les jeunes de
16/17 ans durant l’ensemble des congés scolaires (hors vacances de Noël);

• Implication des aînés eux-mêmes dans la démarche « Ville Amie des aînés »
grâce à la méthode de la coresponsabilité.

• Des équipements structurels au service de tous
• Un Conservatoire doté d’un auditorium qui ouvrira ses portes en 2017

• La Plaine sportive de la Doller dotée d’un gymnase plurivalent pour les
associations du quartier

1. Mulhouse apaisée

• Priorité à la Sécurité des biens et des personnes
• De nouveaux bureaux de Police rue Kienzler (mixte PM/PN) et rue Aristide

Briand

• Renforcement du réseau de vidéoprotection (objectif 234 caméras fin 2017)

• Plan de lutte contre les incivilités avec un nouveau dispositif de gardiens de
square;

• Renforcement du partenariat Ville/Justice : mise en œuvre de la transaction
et création du conseil des droits et devoirs des familles

• Achèvement du plan « mise en sûreté » des écoles

•
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• Priorité aux plus fragiles des Mulhousiens
• Mise en œuvre de l’agenda d’accessibilité programmé pour une meilleure

insertion des personnes handicapées dans la Ville

• Création de points d’accès à Internet et de médiation numérique pour
garantir l’accès aux droits des plus pauvres et des plus âgés

• Concrétisation du projet de relocalisation de la banque alimentaire, poursuite
de la recherche d’un troisième site pour une épicerie solidaire

• Plateforme de coopération avec les Centres sociaux pour l’accompagnement

et l’évaluation de leurs nouveaux contrats de projets 2017/2020

(conventions tripartites)



2. Mulhouse attractive

• Priorité à l’emploi local et au dynamisme commercial
Stimuler l’attractivité commerciale

• Charte de la commande publique étendue pour faciliter l’accès des
entreprises locales;

• Programme Mulhouse Grand Centre : poursuite de l’opération « Jeudi Oui »
et ouverture de l’office du commerce pour optimiser le travail des
organismes partenaires (CCI, CMA, associations de commerçants);

• Politique évènementielle dynamique, en partenariat avec les forces vives de
la ville (associations, commerçants, restaurateurs, OTC, musées…)
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la ville (associations, commerçants, restaurateurs, OTC, musées…)

• Fin des programmes d’aménagement des rues (Rabbins, Meurthe, Bastion,
Lustig…) et aménagement de la place Dreyfus;

• Dernières réalisations du parcours Fil Rouge

Consacrer le statut de Mulhouse comme cœur d’Agglomération

• Poursuite de l’aménagement de la ZAC Gare (giratoire Est)

• Développement d’un quartier numérique à la Fonderie et restructuration de
l’offre de stationnement

• Mise en service de la Voie Sud

• Un projet urbain partagé au service de tous les
Mulhousiens :
• Finalisation du PLU révisé après concertation avec les Mulhousiens
• Négociation avec l’ANRU pour accélérer le programme de rénovation

urbaine, en particulier dans le quartier des Côteaux;
• Plan d’Action Drouot : aménagement de la maison de projet, chantiers

participatifs sur l’aire de jeux …

• Une Ville Nature engagée dans la transition énergétique
• Développement d’infrastructures douces et naturelles avec l’aménagement

2. Mulhouse attractive
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• Développement d’infrastructures douces et naturelles avec l’aménagement
d’une diagonale verte, de la Plaine sportive de l’Ill à Bourtzwiller

• Aménagement des jardins Neppert
• Nouvelle dynamique autour du Plan Vélo
• Déploiement de bornes de recharges électriques
• Mise en œuvre du programme « Zéro phyto »
• De nouveaux jardins partagés
• Amélioration du tri sélectif au marché du canal couvert
• Chauffage urbain sur la Ville : raccordement des sites hospitaliers
• Efficacité énergétique dans la réhabilitation du patrimoine communal et de

l’éclairage public



3. Mulhouse smart et citoyenne
• Mulhouse Ville numérique

• Projet KMØ : Cité numérique, bâtiment totem de la French Tech Alsace
labelisée « Manufacturing/IoT»

• Poursuite de la dématérialisation efficiente des services offerts par la
collectivité avec création d’un compte citoyen

• Déploiement du nouveau système d’information intégré de gestion des
ouvrages des bibliothèques

• Expérimentations liées à la voirie : radars, capteurs, caméra de
stationnement pour une gestion en temps réel, compteurs piétons, cycles et
VL
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• Création d’une plateforme de données à destination des porteurs de projets
(start ups, entreprises, étudiants, associations, chercheurs…)

• Mulhouse City Lab
• Création d’un living lab (laboratoire d’expérimentation) autour des nouveaux

services urbains sur le modèle du Tuba Lyonnais (entreprises, start ups,
académiques, population et collectivité)

• Déploiement de WifiLib : extension du nombre de bornes

• Mise en place d’un labo d’innovation interne dans le cadre du programme
« La transfo » accompagné par la 27ème Région

• Expérimentation d’une application intégratrice de données issues des
compteurs intelligents (eau, électricité, gaz) pour faciliter l’information du
citoyen

3. Mulhouse smart et citoyenne

• Mulhouse Ville Créative
• Economie créative à DMC: mise en œuvre de nouveaux projets en lien avec

IBA Basel

• Cluster des Musiques actuelles

• Création d’un auditorium au sein du nouveau conservatoire: fin des travaux

• Mise en œuvre d’une démarche Muséomix pour développer l’attractivité des
musées

• Mise en valeur de la Ville par un nouvel éclairage urbain

• Mulhouse c’est vous : Ville citoyenne
• Implication des habitants dans le projet de diagonale verte : analyse des
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• Implication des habitants dans le projet de diagonale verte : analyse des
usages et premières réalisations co-définies

• Refonte de la plateforme « Mulhouse C Vous » pour la rendre plus interactive
et plus agile

• Développement des pratiques nouvelles pour l’amélioration des politiques
publiques (co-responsabilité, théâtre législatif, groupes d’expertise d’usage,
…)

• Renouvellement des mandats électoraux des 3 instances citoyennes
Jeunesse

• Poursuite de la tournée des Cafés citoyens par le Conseil de Jeunes de
novembre 2016 à mai 2017

• Déploiement d’un nouvel outil de signalement sur l’espace public pour les
citoyens et les services (application mobile Allo’Prox)



7. Les orientations budgétaires :

L’impact négatif des décisions 
nationales sur l’évolution des 
dotations de l’Etat et sur la 
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dotations de l’Etat et sur la 
progression de la masse salariale 

nous contraint d’aborder la 
préparation du budget 2017 avec 

une extrême rigueur 

Le respect de nos engagements passe
impérativement par une parfaite maîtrise de
nos dépenses de fonctionnement
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• Ces efforts sont incontournables pour nous assurer d’un
niveau d’autofinancement satisfaisant nous permettant
d’assurer sainement le financement des investissements



Les charges à caractère général ou moyens
des services seront à nouveau stabilisés à
périmètre constant en 2017, comme en 2016
et après une baisse de - 5% en 2015

La maîtrise de ce poste majeur de nos charges, malgré
les facteurs d’évolutions exogènes qui s’imposent à
nous (indexations des marchés publics, prix de
l’énergie, des fournitures et des services) est rendu
possible grâce :
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• à la généralisation du budget global par pôle qui facilite
la maîtrise des dépenses et des recettes par activité

• à d’importants efforts de maîtrise des dépenses
(fournitures, moyens généraux, réorganisations internes,
prestations,…)

• à la remise en cause de certaines manifestations ou
prestations

• au niveau relativement modéré des coûts de l’énergie

Les charges de personnel ne devraient
progresser que de l’ordre de 2% en raison
essentiellement de l’impact de la mise en
œuvre du PPCR en 2017

• Du fait de l’importance des charges de personnel (77 M€), la
Ville doit impérativement réussir à maîtriser leur progression

• Depuis 2009 les efforts entrepris ont permis une parfaite
maîtrise de ce poste avec un taux moyen de progression de
0,9 % par an.
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• Pour 2017, les décisions prises au plan national relatif au PPCR,
au GVT et à diverses mesures locales conduisent à une
augmentation automatique avoisinant les 4%

• Ramener cette progression à 2% suppose que dans le cadre du
dialogue social continu mis en œuvre dans la collectivité soit
définies les mesures susceptibles de répondre à certaines
attentes des agents (Amélioration du Régime Indemnitaire,
accompagnement de la mobilité, prévention des risques psycho-
sociaux, adaptation des postes de travail,…)



• Tout en conduisant un plan strict de maîtrise des effectifs et de
la masse salariale :

� aucun recrutement sauf nécessité de service et
remplacement partiel des agents quittant la collectivité,
avec pour objectif premier de maintenir nos niveaux de
services

47Les charges de personnel ne devraient
progresser que de l’ordre de 2% en raison
essentiellement de l’impact de la mise en
œuvre du PPCR en 2017

services

� depuis le 1er janvier 2016, la collectivité a vu le temps de
travail augmenter de 42 heures par an et par agent,

� la mise en œuvre de cette augmentation a été déclinée sur
l’ensemble des pôles et des secteurs d’activité dans un
souci d’efficacité du service public

Un effort de modération également
demandé aux partenaires extérieurs, les
associations et clubs sportifs au moyen
d’un maintien de leur contribution en
2017 après un gel en 2016 et une baisse
de -2,5% à -5% en 2015

• Les participations aux organismes de
regroupement ou assimilés (SDIS, Opéra du Rhin,
Ecole des arts, Filature,…) seront maintenues en
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Ecole des arts, Filature,…) seront maintenues en
2017

• Les contributions ou subventions aux partenaires
associatifs seront également maintenues en 2017



Un programme d’investissement en
phase avec la capacité
d’autofinancement de la Ville

• La PPI 2016 – 2021 sera en baisse par rapport à la période
précédente tout en ne générant aucune remise en cause
des investissements d’ores et déjà annoncés
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En M€

Investissemens pluriannuels en APCP - Travaux d'aménagement et de construction 

majeurs
195,4

Investissements pluriannuels en fonds de concours - Participations aux travaux Investissements pluriannuels en fonds de concours - Participations aux travaux 

d'aménagement dans le cadre des concessions et sibv d'équipements aux 

partenaires

29,3

Investissements annuels en travaux de maintenance 17,7

Investissements annuels mobilier (véhicules, informatique, matériél, mobilier,…) 10,2

Investissements annuels en acquisition foncières 4,5

Investissements annuels à caractère financier 0,6

Total PPI 2016 - 2021 (réalisations CA) 257,7

• Cette baisse se fera effective essentiellement en fin de
période conformément au projet politique de ne pas sacrifier
les investissements en cette période de crise importante tout
en ramenant le montant annuel d’investissement aux
alentours de 30M€ en fin de mandat

Un programme d’investissement en phase
avec la capacité d’autofinancement de la
Ville
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8. Conclusion : les contraintes importantes qui
pèsent sur nos ressources (baisse importante
de nos ressources imposée par l’Etat entre
2015 et 2017) et les mesures prises au niveau
national qui viennent impacter à la hausse la
masse salariale nous impose une extrême
rigueur en matière de dépenses et nous
contraint à envisager une évolution modérée
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contraint à envisager une évolution modérée
de la fiscalité.

A ce stade la question de l’évolution de la
fiscalité envisagée à l’occasion du DOB 2016
ne pourra être définitivement actée pour 2017
qu’après la communication de la loi de
finances pour 2017.




